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Introduction


La tutelle est un sujet qui nous concerne tous, qu’il s’agisse
de protéger un membre de notre famille, ou d’anticiper le
jour où nous pourrions nous-mêmes avoir besoin d’être pris
en charge, suite à un accident de la vie.
La Tutelle pour les Nuls décrit dans un vocabulaire accessible
le fonctionnement des différents régimes de protection dont
peut bénéficier un proche, qu’il soit orphelin, handicapé ou
affaibli par la maladie ou le grand âge.
La sauvegarde des intérêts d’autrui est une mission complexe
qui n’est pas sans soulever des interrogations, parfois
légitimes, sur l’adéquation des moyens mis en œuvre. Les
réformes successives, l’évolution des pratiques et la bonne
connaissance des dispositifs existants contribuent à apaiser
les craintes, à favoriser le dialogue et à renforcer l’efficacité
des mesures de protection juridiques dans l’intérêt de leurs
bénéficiaires et des familles.
À propos de ce livre
Nombre de personnes hésitent à prendre en charge la protection d’un proche, effrayées par la complexité apparente de
son fonctionnement. À l’opposé, certains s’engagent dans
une mission qu’ils ne pourront pas mener à terme faute de
disponibilité, de compétences, ou d’un environnement familial
bienveillant. D’autres enfin appréhendent d’être un jour placés
en tutelle sans savoir qui prendra soin d’eux ni quel sera le
sort réservé à leur personne et à leurs biens.
Cet ouvrage est le recueil de l’expérience de l’auteur auprès
des familles qui sollicitent régulièrement l’expertise de son
cabinet de conseil afin d’exercer leur mission avec diligence
dans le respect des droits et des libertés de la personne
protégée. Ce livre répond d’une manière pratique et concrète
aux questions que l’on peut se poser sur la protection
d’un proche, ainsi que sur les possibilités d’anticiper les
conséquences de sa propre vulnérabilité future.
Les conventions utilisées dans ce livre
Ce livre contient peu de termes juridiques. Il se veut un guide
clair et pratique à la portée des personnes concernées, des
familles, des professionnels et du plus grand nombre.
Une mesure de protection juridique est avant tout une
aventure humaine qui ne peut s’exercer sans empathie,
diplomatie et prise de recul.
Comment ce livre est organisé
La Tutelle pour les Nuls comprend huit parties dont la
traditionnelle partie des Dix.
Première partie : Avant de penser à la tutelle
Si la tutelle des majeurs est la forme de protection la plus
complète, c’est également la mesure judiciaire la plus
aliénante pour son bénéficiaire. Il est impératif de ne recourir
à la tutelle des majeurs qu’en dernier recours, après avoir
étudié toutes les autres possibilités moins contraignantes qui
permettraient d’assurer la sauvegarde des intérêts personnels
et patrimoniaux de votre proche.
Deuxième partie : La tutelle et les autres mesures judiciaires
La tutelle des majeurs est ouverte quand l’intéressé a besoin
d’être représenté d’une manière continue dans tous les actes
de la vie civile en raison d’une altération de ses facultés
personnelles. Mais il existe des mesures judiciaires moins
contraignantes telles que la sauvegarde de justice, la curatelle,
ou depuis janvier 2016 l’habilitation familiale.
Troisième partie : La tutelle des orphelins
Ce dispositif protège l’enfant mineur, orphelin de père et de
mère, qui a besoin d’être représenté d’une manière continue
dans tous les actes de la vie civile jusqu’à sa majorité ou son
émancipation.
Quatrième partie : Le mandat de protection future
En complément de l’habilitation familiale, de la sauvegarde de
justice, de la curatelle et de la tutelle, le mandat de protection
future est une mesure de protection conventionnelle qui
permet de désigner à l’avance une personne de son choix qui
sera chargée dans le futur de veiller sur ses intérêts et sur sa
personne en cas d’une altération de ses facultés personnelles.
De même, les parents d’un enfant handicapé peuvent organiser la poursuite de sa protection pour le jour où ils disparaîtront ou ne seront plus en mesure de s’occuper de lui.
Cinquième partie : La procédure d’ouverture d’une protection juridique
La procédure est ouverte à la demande de la personne concernée, d’un membre de sa famille, d’un proche, ou du signalement des services sociaux, du médecin, d’un établissement de
soins par exemple.
Le juge des tutelles vérifie si une mesure de protection est
nécessaire et détermine le régime adapté en fonction de la
situation. Il désigne alors la ou les personnes qui auront la
charge de protéger les intérêts personnels et patrimoniaux du
bénéficiaire de la mesure de protection.
Sixième partie : La mission du protecteur
L’aventure commence par l’inventaire des biens qui sont
placés sous la responsabilité du représentant légal. Après
avoir informé les administrations et sécurisé les comptes,
celui-ci se livre à la gestion des affaires courantes qu’il doit
conduire en associant le bénéficiaire de la mesure de protection à la hauteur de ses capacités.
Septième partie : Recours et action en justice
Plusieurs situations peuvent faire l’objet d’une action en
justice. Il peut s’agir de contester la validité d’un acte que
la personne protégée a réalisé sous l’influence d’un tiers, de
dénoncer une infraction commise sur la personne vulnérable,
à moins qu’elle n’en soit à l’origine, de contester une décision
de justice, de demander un changement de protecteur, ou
encore de demander réparation d’un préjudice causé par le
protecteur.
Huitième partie : La partie des Dix
Rendez-vous traditionnel et incontournable des adeptes de
la collection « Pour les Nuls », cette partie des Dix propose
une réponse aux dix questions les plus souvent rencontrées
en tutelle et présente une sélection d’œuvres cinématographiques marquantes sur le sujet du handicap, du grand âge ou
de l’enfance orpheline.
Annexes
Les annexes regroupent un glossaire, la Charte des droits et
libertés de la personne majeure protégée, et des références
juridiques pour ceux qui désirent aller plus loin.
Les icônes utilisées dans ce livre
[image: ]Tous les conseils à suivre, trucs et renseignements utiles.
[image: ]Des mises en garde, des situations potentiellement
dangereuses à connaître, des éléments à prendre en compte
absolument pour ne pas se mettre hors la loi.
[image: ]Des mises en situation concrètes pour mieux comprendre le
fonctionnement des mesures de protection juridiques.
[image: ]Des encadrés un peu plus techniques pour ceux qui veulent
aller plus loin.
Et maintenant, par où commencer ?
La Tutelle pour les Nuls n’est pas un manuel juridique mais
un guide pratique qui a vocation à accompagner le lecteur
dans sa découverte de la tutelle et de toutes les solutions plus
douces pour protéger une personne de son entourage.
Les chapitres peuvent être consultés dans le désordre. Le
lecteur choisira de lire une partie plutôt qu’une autre à la
recherche d’une réponse à une situation précise ou se laissera
guider par le cheminement de Grégoire, le neveu attentionné
qui met tout en œuvre pour protéger au mieux les intérêts de
sa tante Hortense.

Première partie
 Avant de penser à la tutelle

[image: ]

Dans cette partie…

La tutelle est un dispositif de protection efficace mais également fort
contraignant pour son bénéficiaire ainsi que pour son tuteur. N’y a-t-il pas des solutions plus douces à explorer avant de solliciter
l’ouverture d’une mesure judiciaire de protection ?


Chapitre 1
 Protéger en douceur

Dans ce chapitre :

[image: ]La gestion d’affaires

[image: ]Le mandat ou la procuration bancaire

[image: ]Les services à domicile



Tante Hortense, pourtant encore si lucide Noël dernier, vient
de manifester les premiers signes d’égarement. Parmi ses
neveux, Grégoire prononce timidement le mot « tutelle ».
Il n’est pas simple d’admettre que l’on n’est plus en mesure de
gérer ses propres affaires et l’entourage peut également avoir
une vision exagérée de la situation.
L’arbitrage est délicat et peut vite devenir une source de
conflit familial lorsque les solutions proposées sont disproportionnées à la réalité des faits.
Il existe fort heureusement des réponses plus douces que la
tutelle pour accompagner un proche en perte d’autonomie.
Parcourons ensemble ces différentes possibilités.
L’assistance spontanée des proches
Lorsqu’une personne rencontre des difficultés à gérer une
situation de la vie courante, il est autorisé de lui apporter
une aide spontanée. Cette intervention s’appelle « la gestion
d’affaires ».
Les règles de la gestion d’affaires
La gestion d’affaires est une aide volontaire et gratuite, le
bienfaiteur ne peut prétendre à aucune rémunération en
échange des services rendus.
Il est possible d’intervenir sans que la personne concernée
soit au courant, il faut dans ce cas s’assurer que les actes
accomplis sont utiles sinon nécessaires, et que la personne
concernée ne s’y est pas opposée.
[image: ]De cette manière Grégoire peut faire réviser la chaudière que
tante Hortense a négligé de faire entretenir, ou encore faire
réparer la fenêtre de sa chambre qui ne ferme plus depuis le
dernier ravalement de façade.
Celui qui décide de s’immiscer spontanément dans les affaires
d’un proche est tenu d’y apporter tous les soins nécessaires et
de s’assurer du bon achèvement de l’opération.
[image: ]Si vous vivez en couple avec une personne en perte d’autonomie ou si elle est, soit un membre de la famille, soit une
intime, il est de votre devoir d’intervenir lorsque ses biens sont
menacés d’un péril imminent ou d’une dépréciation inévitable.
À qui revient la charge des dépenses occasionnées ?
À la suite de l’intervention spontanée de Grégoire sur la
chaudière, tante Hortense est tenue de remplir les engagements que son neveu a contractés en son nom et de le
rembourser des dépenses qu’il a engagées dans son intérêt.
[image: ]Si l’intervention est jugée inutile, son coût reste à la charge du
neveu, qui peut même être tenu d’indemniser tante Hortense
en cas de préjudice.
Les limites de la gestion d’affaires
Cette forme d’intervention ponctuelle et spontanée est
fréquemment adoptée dans la sphère familiale. Il s’agit d’un
dispositif efficace et simple à mettre en œuvre.
La gestion d’affaires atteint cependant ses limites lorsqu’il
devient difficile de s’assurer du plein consentement de la
personne aidée.
En tout état de cause, la gestion d’affaires semble devoir être
proscrite en cas de conflits dans l’entourage proche de la
personne en perte d’autonomie.
La loi pose des limites en vue
d’éviter des immixtions abusives dans
les affaires d’autrui :

[image: ]la personne aidée ne doit pas être
opposée à l’intervention ;

[image: ][image: ]les actes accomplis ne doivent pas
répondre à l’intérêt personnel de
l’intervenant ;

[image: ]il est impossible d’agir en justice à
la place de l’intéressé.




Les mandats ou les procurations
Un mandat ou une procuration est un écrit rédigé entre
particuliers, auprès d’un établissement bancaire ou devant
notaire. Il permet de donner pouvoir à un tiers de gérer ses
affaires ou d’effectuer des démarches en son nom.
L’utilité du mandat
Si tante Hortense donne mandat à son neveu Grégoire, ce
dernier peut agir de manière plus confortable qu’au seul titre
de la gestion d’affaires. Le document écrit précise le périmètre
de la mission et atteste la volonté de tante Hortense d’en
confier l’exécution à son neveu.
[image: ]La nature des pouvoirs conférés par un mandat dépend de
la précision de sa formulation. Le notaire par ses conseils et
en sa qualité d’officier public offre au mandat conclu sous la
forme authentique une sécurité juridique renforcée.
La procuration bancaire
Une procuration permet au titulaire d’un compte bancaire
d’autoriser un tiers de confiance à effectuer des dépôts et des
retraits à sa place.
Le titulaire conserve tous ses droits sur son compte et les
pouvoirs confiés à la personne désignée peuvent être limités
en montant et en durée.
[image: ]Tante Hortense qui a toute confiance en son neveu Grégoire
a déposé à sa banque le formulaire de procuration fourni à
cet effet, revêtu d’un exemplaire de sa signature et de celle de
son neveu. Il faut préciser qu’au retour de son opération de la
hanche, personne ne s’était occupé du règlement de son loyer
ni de ses factures qui se sont accumulées en son absence.
La prochaine fois que son neveu devra intervenir dans
l’intérêt de sa tante, Grégoire pourra prélever directement
les sommes nécessaires sur le compte de sa tante, dans les
limites fixées par la procuration.
Cette solution très largement utilisée dans la sphère familiale
a l’avantage d’être simple dans sa mise en œuvre comme dans
son utilisation.
Des outils simples mais fragiles
La mise en place d’un mandat ou d’une procuration nécessite
que son auteur dispose de toute sa lucidité au moment de sa
signature. Il en va de la validité des actes ou des opérations
qui seront accomplis par le tiers de confiance.
Il n’a échappé à personne que le fonctionnement des mandats
et des procurations n’est soumis à aucun contrôle. Si la
personne désignée est tenue de rendre compte des actes et
opérations à son auteur, comment l’intéressé peut-il en valider
l’utilité si son discernement est altéré ?
[image: ]Il nous semble que l’utilisation d’une procuration bancaire
devient rapidement inadaptée lorsque son auteur n’est plus
en capacité d’en contrôler la bonne utilisation. Il paraît alors
prudent d’en limiter l’usage à des opérations modestes avant
d’envisager un mode de représentation plus sécurisant tant
pour son auteur que pour la préservation de l’harmonie
familiale.
Les aides à domicile
Il est des cas où une personne fragilisée ne peut bénéficier
de l’assistance de son entourage. Son mode de vie en sera
d’autant plus affecté.
Le développement des prestations de services à la personne
permet de prévenir l’isolement des personnes vulnérables,
en compensant l’absence ou le manque de disponibilité de
l’entourage affectif.
Les services de soins à domicile facilitent le retour à la maison
après un séjour hospitalier et permettent aux patients de
continuer à vivre chez eux si telle est leur volonté.
Les services à la personne
Parmi les nombreuses activités proposées par les prestataires
de services à la personne, certaines sont particulièrement
adaptées aux personnes en perte d’autonomie :
[image: ]les prestations de garde-malade ;

[image: ]les prestations d’assistance pour les actes simples du
quotidien ;

[image: ]les prestations d’accompagnement et de promenades ;

[image: ]les prestations de soins d’esthétique ;

[image: ]les prestations de préparation de repas et de commissions ;

[image: ]les prestations de livraison de repas à domicile ;

[image: ]les prestations de téléassistance ;

[image: ]les prestations d’assistance administrative…


[image: ]Les prestations d’assistance administrative permettent de
secourir efficacement les personnes en perte d’autonomie,
vite démunies face à la multiplicité et à la complexité grandissante des interactions avec les tiers et les administrations.
Les services de soins infirmiers
Les services de soins infirmiers à domicile (SSIAD) sont
dispensés sur prescription médicale par des équipes
composées d’aides-soignants, d’aides médico-psychologiques
et d’infirmiers encadrés par un infirmier coordinateur.
Le service est assuré de façon continue, y compris le
dimanche et les jours fériés, et il est pris en charge par l’organisme de sécurité sociale du patient.
La prestation est notamment ouverte aux personnes âgées
dépendantes et aux personnes en situation de handicap.
[image: ]La mise en place de services de soins infirmiers à domicile
permet de prévenir ou de différer l’admission des personnes
en établissement d’hébergement.

Chapitre 2
 La protection entre époux

Dans ce chapitre :

[image: ]Le devoir d’assistance réciproque

[image: ]Comment le mariage peut éviter une mise en tutelle

[image: ]La préservation des biens communs, propres ou indivis



Si le concubinage et le PACS séduisent aujourd’hui un
nombre grandissant de couples, la loi réserve toujours
aux personnes mariées le bénéfice d’une protection supplémentaire lorsque l’un des conjoints rencontre des difficultés à
gérer son quotidien.
Tante Hortense ne s’est jamais mariée, même si tout le monde
l’a vue danser avec Célestin au bal du 14 juillet 1961. Ah, si
seulement les deux jeunes gens avaient franchi le pas il y a
55 ans, peut-être que la protection des régimes matrimoniaux
suffirait à résoudre les difficultés de tante Hortense et à éviter
la mise en place d’une tutelle.
[image: ]Le régime matrimonial organise la
répartition de la propriété et des pouvoirs de gestion sur les biens du
couple. Le régime légal est celui de la
communauté réduite aux acquêts,
mais il est possible d’y déroger par la
rédaction d’un contrat de mariage et
d’opter pour la communauté d’acquêts
aménagée, la communauté universelle, la séparation de biens, ou encore
la participation aux acquêts.

Le devoir de secours
Contrairement à une idée répandue, les personnes vivant en
couple ne sont pas tenues à l’obligation alimentaire vis-à-vis
de leur conjoint ou de leur partenaire. Elles ont un devoir
d’assistance réciproque et de secours lorsqu’elles sont
mariées.
Le couple marié
Les époux ont l’obligation de s’entraider financièrement. Ils
sont tenus de s’apporter un secours réciproque et de contribuer aux charges de leur foyer.
Ces obligations persistent même si le couple se sépare et ne
s’éteignent que lorsque le divorce est prononcé définitivement.
Les partenaires de PACS
Comme les époux, les partenaires de PACS doivent chacun
contribuer aux charges de leur foyer. En signant leur PACS, ils
s’engagent à s’apporter une aide matérielle et une assistance
réciproques.
Les pouvoirs de représentation entre époux
La question est de savoir si la perte d’autonomie d’un époux
est de nature à paralyser le fonctionnement du ménage tout
entier. L’époux vaillant a-t-il les moyens d’agir seul sans avoir à
ouvrir une mesure de protection ?
L’autonomie bancaire du conjoint
À l’égard du banquier, chacun des époux peut se présenter
seul pour faire fonctionner le compte commun du couple.
[image: ]Si Célestin avait épousé sa cavalière en son temps, la situation
de tante Hortense ne paralyserait donc pas leur foyer et
Célestin pourrait utiliser le compte commun pour répondre
aux besoins du ménage, même si le compte n’est alimenté que
par son épouse.
Et en cas d’abus ?
Il s’est déjà produit qu’un époux abuse de cette facilité et
consomme pour son seul intérêt toutes les ressources du
foyer, allant jusqu’à endetter le ménage. La solidarité entre
époux a tout de même des limites ! Ainsi, les dépenses
engagées par l’un sans l’accord de l’autre doivent être utiles,
de montants raisonnables, et limitées à deux objets :
[image: ]l’entretien du ménage ;

[image: ]l’éducation des enfants.


Hors de question par conséquent qu’un époux engage l’autre à
rembourser des crédits à la consommation, ou des emprunts
de sommes importantes, sans un accord mutuel préalable.
[image: ]En cas de litige, c’est le juge aux
affaires familiales qui décide si une
dépense faite par un époux doit engager le couple solidairement. Le magistrat prend en considération l’utilité de
l’achat, sa destination ainsi que son
montant au regard des ressources du
foyer.

L’autonomie de gestion des biens communs
Lorsque deux personnes se marient sans contrat de mariage,
leur régime matrimonial est celui de la communauté légale.
C’est en quelque sorte le régime par défaut, qui est d’ailleurs
de loin le plus courant.
Sous ce régime, chaque époux peut conclure seul des actes
permettant de préserver, de gérer, et même de vendre certains
biens acquis en commun au cours du mariage.
[image: ]Sous ce régime, Célestin pourrait mettre en location le studio
de Montmartre acheté après son mariage avec tante Hortense,
engager des travaux sur la toiture de leur résidence principale,
ou encore vendre leur seconde voiture dont ils n’ont plus
l’usage.
[image: ]Sous le régime de la communauté
légale, les biens acquis au cours du
mariage appartiennent aux deux
époux, on parle alors de biens « communs ». Ils s’opposent aux biens
« propres » qui sont la propriété exclusive d’un époux lorsqu’il les a reçus par
héritage ou donation, ou lorsqu’il en
était déjà propriétaire avant de se
marier.

Quelles sont les limites de cette autonomie ?
Il est entendu que le pouvoir d’administrer seul les biens de la
communauté ne doit pas concourir à la ruine du ménage !
[image: ]Hors de question que Célestin fasse seul donation du
patrimoine commun sans l’accord formel de tante Hortense,
ou qu’il place les biens du ménage sous hypothèque.
Impensable également que Célestin vende un bien immobilier,
ou compromette le logement familial en vendant l’appartement ou les meubles qui le garnissent, sans le consentement
éclairé de son épouse.
[image: ]La protection du logement familial
et des meubles qui le garnissent s’applique quel que soit le régime matrimonial en place. Si le couple est locataire,
il est pareillement interdit à un époux
de résilier son bail sans le consentement de l’autre.

Ces limites sont-elles insurmontables ?
S’il devient nécessaire de vendre un bien immobilier commun
alors que l’un des époux n’est pas en capacité de participer
valablement à l’acte, la solution pour permettre la transaction
consiste à demander une autorisation au juge des tutelles qui
statuera sur le bien-fondé de la requête.
L’autorisation judicaire permet ainsi d’éviter la mise en place
d’une tutelle en autorisant un époux à passer seul un acte
pour lequel le concours ou le consentement de son conjoint
serait, normalement, nécessaire.
Cette autorisation judiciaire est ouverte à tous les couples
mariés, quelle que soit la nature de leur régime matrimonial.
L’habilitation à gérer les biens de son conjoint
Que se passe-t-il si le conjoint empêché possède des biens qui
sont sa propriété exclusive ? L’époux vaillant peut intervenir
au titre de la gestion d’affaires comme nous l’avons vu au
chapitre 1, dans la section « L’assistance spontanée des
proches ».
Si cette option n’est pas suffisante, la solution consiste à
demander une habilitation au juge des tutelles, qui statuera
sur le bien-fondé de la requête.
L’habilitation judiciaire dont il est ici question permet à
l’époux vaillant de représenter son conjoint empêché, d’une
manière générale, ou pour certains actes particuliers. Les
conditions et l’étendue de cette représentation sont fixées par
le juge des tutelles.
[image: ]Nul ne peut dire à ce stade si tante Hortense recouvrera
prochainement ses capacités ni si elle sera un jour de nouveau
apte à gérer ses affaires. Si Célestin avait accepté de prendre
en mariage sa prétendante, il pourrait demander au juge des
tutelles de l’habiliter à gérer seul les biens de son épouse.
Cette habilitation judiciaire pourrait même lui permettre de
vendre des biens appartenant à tante Hortense.
[image: ]Sous le régime de la communauté
légale, un bien est la propriété exclusive d’un époux lorsqu’il l’a reçu par
héritage ou donation, ou s’il en était
déjà propriétaire avant de se marier.
Sous un régime matrimonial séparatiste, un bien est la propriété exclusive
d’un époux lorsque l’autre n’a pas
contribué à son acquisition.

[image: ]Pour solliciter une habilitation judiciaire, le conjoint protecteur adresse un courrier simple au juge des tutelles. La
requête doit être motivée et apporter des éléments médicaux
attestant que l’un des époux se trouve hors d’état de manifester sa volonté.
La contribution aux charges du mariage
Chacun des époux est tenu de participer aux dépenses du
foyer à proportion de ses facultés.
Qu’adviendrait-il si tante Hortense plus fortunée que Célestin
cessait de financer sa part du train de vie du couple ? Célestin
pourrait demander au juge aux affaires familiales de fixer la
contribution de son épouse afin d’être autorisé à mettre en
place un virement ou un prélèvement bancaire à son profit
pour rétablir la situation.
La préservation du patrimoine familial
Nous venons d’envisager un certain nombre de situations où
le patrimoine est menacé par l’inaction du conjoint empêché.
Mais les biens du couple peuvent être pareillement compromis
du fait de l’action du conjoint défaillant.
Lorsque les capacités d’un époux se trouvent affectées d’une
manière durable, il est parfois à craindre qu’il engage le foyer
tout entier dans des actes préjudiciables.
La substitution des pouvoirs de gestion sur les biens communs
Les règles applicables au régime de la communauté légale
apportent une réponse à cette situation. Afin de protéger les
biens communs des actions irréfléchies de tante Hortense,
Célestin pourrait demander au juge aux affaires familiales de
retirer à son épouse le pouvoir de gérer seule les biens de la
communauté.
Une substitution des pouvoirs étendue aux biens propres
Toujours sous le régime de la communauté légale, si tante
Hortense possède des biens propres qu’elle aurait acquis
avant le mariage, reçus par donation ou par héritage, Célestin
pourrait demander qu’elle soit dessaisie de ses pouvoirs de
gestion et de vente sur ces biens et que ses pouvoirs d’administration lui soient transférés.
[image: ]Tante Hortense qui confond les francs et les euros pourrait
ainsi être protégée d’une vente sous influence de la collection
de montres héritée de ses parents ou de la toile de maître
que lui a donnée sa marraine. Célestin pourrait conclure et
renouveler seul le bail du studio que son épouse possède à
Lyon quartier de la Croix-Rousse, fixer le montant du loyer et
en affecter les ressources aux charges du ménage.
S’il était de l’intérêt de tante Hortense que son studio soit
vendu, c’est Célestin qui conclurait l’acte de vente après
autorisation spécifique du juge des tutelles.
[image: ]La substitution des pouvoirs sur les biens communs et sur les
biens propres est exclusivement réservée aux couples mariés
sous le régime de la communauté légale.
La protection entre partenaires et concubins
Lorsque deux concubins décident d’acheter un bien ensemble,
ce bien appartient à l’un et l’autre des acheteurs à proportion
de leurs apports respectifs.
Les partenaires liés par un pacte civil de solidarité (PACS)
peuvent toutefois déroger à cette règle et décider par convention que tout bien acheté en commun appartient par moitié à
chacun des deux acheteurs, quel que soit le montant respectif
de leur contribution.
L’autonomie restreinte sur les biens indivis
Un bien acheté en commun par des partenaires de PACS ou
des concubins est qualifié de bien « indivis ». Tout indivisaire
peut prendre les mesures nécessaires à la conservation de
son bien, mais sa gestion répond aux règles de l’indivision qui
fixent les limites d’action suivantes :
[image: ]pour conclure un acte de gestion, il faut réunir au
minimum 66 % des droits indivis sur le bien ;

[image: ]pour vendre un bien indivis, il faut recueillir l’avis
unanime de ses propriétaires.


[image: ]Lorsque vous vivez en couple avec la personne empêchée, il
est de votre devoir d’intervenir pour sauvegarder ses intérêts
patrimoniaux si ses biens sont menacés d’un péril imminent
ou d’une dépréciation inévitable.
L’habilitation à gérer les biens indivis
Que se passe-t-il si le partenaire ou le concubin n’est pas en
mesure de consentir à la gestion d’un bien indivis ?
Son co-indivisaire peut intervenir spontanément pour gérer le
bien à condition toutefois que son partenaire ou son concubin
en soit informé, et qu’il ne s’y oppose pas.
[image: ]Les actes de gestion opérés par ce moyen ne permettent ni le
renouvellement ni la conclusion d’un nouveau bail.
Si cette option n’est pas suffisante, la solution consiste à
demander, comme dans le cadre du mariage, une habilitation
au juge, qui statuera sur le bien-fondé de la requête.
L’habilitation judiciaire dont il est ici question permet au
partenaire ou au concubin vaillant de représenter le conjoint
ou partenaire empêché, d’une manière générale, ou pour
certains actes particuliers. Les conditions et l’étendue de
cette représentation sont fixées par le juge.

Chapitre 3
 Les mesures
 d’accompagnement social

Dans ce chapitre :

[image: ]Les solutions offertes par les services sociaux

[image: ]Deux formes d’accompagnement : volontaire ou contraint

[image: ]Les prestations sociales concernées



Les allocataires de prestations sociales qui rencontrent de
graves difficultés socio-économiques peuvent bénéficier,
à leur demande, d’une mesure d’accompagnement mise en
œuvre par les services sociaux du département.
En cas d’échec de cette prise en charge volontaire, le
procureur de la République peut saisir le juge des tutelles afin
d’imposer un accompagnement social contraignant.
La mesure d’accompagnement social personnalisé
Ce dispositif mis en œuvre par les services sociaux du
département permet d’aider une personne dont la santé ou
la sécurité est menacée par les difficultés qu’elle rencontre à
gérer ses prestations sociales.
Elle comporte :
[image: ]une aide à la gestion de ses prestations sociales ;

[image: ]et un accompagnement social individualisé.


La fin de la tutelle aux prestations sociales
Depuis le 1er janvier 2009, date d’entrée en vigueur de la
réforme de la protection juridique des majeurs, seules les
personnes souffrant d’une altération de leurs facultés personnelles peuvent bénéficier d’une mesure de sauvegarde de
justice, de curatelle ou de tutelle.
L’ancienne tutelle aux prestations sociales a été remplacée
par un dispositif à deux niveaux progressifs qui répond de
manière graduée aux difficultés de l’allocataire dans le but de
favoriser sa réinsertion sociale :
[image: ]1er niveau volontaire : la mesure d’accompagnement
social personnalisé (MASP) ;

[image: ]2nd niveau contraint : la mesure d’accompagnement
judiciaire (MAJ).


Quelle est la forme de l’accompagnement ?
L’accompagnement d’une durée de six mois à deux ans
s’appuie sur un contrat personnalisé qui définit les actions
à mettre en œuvre en faveur de l’insertion sociale de la
personne. L’allocataire peut autoriser le département à
percevoir et à gérer pour son compte tout ou partie des
prestations sociales qu’il perçoit, en les affectant en priorité
au paiement du loyer. Si l’objectif visé n’est pas atteint à
l’issue de cette première période, il est possible de renouveler
le contrat une fois sans excéder quatre ans au total.
Et si le bénéficiaire ne paye pas son loyer ?
Lorsque le bénéficiaire ne paye pas son loyer, les services du
département peuvent demander au juge d’instance que les
prestations sociales soient directement versées au bailleur à
hauteur des sommes dues, sans toutefois priver le locataire
des ressources nécessaires à sa subsistance.
Qui finance la mesure d’accompagnement ?
Une contribution peut être demandée au bénéficiaire de la
mesure. Son montant est arrêté par le président du conseil
départemental en fonction des ressources de l’intéressé et
dans la limite d’un plafond fixé par décret.
Et en cas d’échec de la mesure ?
Les services du département rapportent au procureur de la
République le bilan des actions menées. En cas d’échec, le
procureur de la République peut saisir le juge des tutelles
pour ouvrir une mesure d’accompagnement judiciaire plus
contraignante.
La mesure d’accompagnement judiciaire
En cas d’échec de la mesure d’accompagnement social
personnalisé, lorsque la santé et la sécurité de l’allocataire
restent menacées, le procureur de la République peut saisir le
juge des tutelles afin d’ouvrir une mesure d’accompagnement
judiciaire. Il s’agit cette fois-ci d’une mesure contraignante qui
s’impose à son bénéficiaire.
Les conditions d’ouverture de la mesure
Après avoir entendu ou appelé la personne, le juge des tutelles
désigne un mandataire judiciaire à la protection des majeurs,
qui a la mission de percevoir et de gérer tout ou partie des
prestations sociales de l’allocataire en vue de rétablir son
autonomie dans la gestion de ses ressources.
Les effets de la mesure
La mesure d’accompagnement judiciaire n’entraîne aucune
incapacité civile : l’allocataire continue à accomplir seul tous
les actes de la vie civile, à l’exception de la gestion des prestations sociales concernées par la mesure.
Le mandataire judiciaire à la protection des majeurs perçoit
les prestations sociales de la personne protégée sur un
compte ouvert au nom de l’allocataire et les gère dans son
intérêt en tenant compte de son avis et de sa situation personnelle. Il exerce une action éducative afin de permettre à la
personne accompagnée de les gérer seule à terme.
La durée de la mesure
Le juge des tutelles fixe la durée de la mesure à deux ans
maximum, renouvelable une fois, à la demande de la personne
protégée, du mandataire judiciaire à la protection des majeurs
ou du procureur de la République. La mesure d’accompagnement judiciaire prend fin automatiquement si une mesure de
curatelle ou de tutelle est ouverte.
Et en cas de difficultés ?
C’est le juge des tutelles qui statue sur les éventuelles difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de la mesure.
Les prestations sociales éligibles
La liste des prestations sociales susceptibles d’être gérées
dans le cadre des mesures d’accompagnement sont fixées par
décret.
Prestations sociales éligibles à la mesure d’accompagnement social personnalisé
[image: ]L’aide personnalisée au logement

[image: ]L’allocation de logement sociale

[image: ]L’allocation personnalisée d’autonomie

[image: ]L’allocation de solidarité aux personnes âgées

[image: ]L’allocation aux vieux travailleurs salariés

[image: ]L’allocation aux vieux travailleurs non salariés

[image: ]Le revenu de solidarité active

[image: ]La prestation d’accueil du jeune enfant

[image: ]Les allocations familiales

[image: ]Le complément familial

[image: ]L’allocation de logement

[image: ]L’allocation d’éducation de l’enfant handicapé

[image: ]L’allocation de soutien familial

[image: ]L’allocation de rentrée scolaire

[image: ]L’allocation aux mères de famille

[image: ]L’allocation spéciale vieillesse

[image: ]L’allocation viagère des rapatriés

[image: ]L’allocation de vieillesse agricole

[image: ]L’allocation supplémentaire d’invalidité

[image: ]L’allocation aux adultes handicapés

[image: ]L’allocation compensatrice des personnes handicapées

[image: ]La prestation de compensation du handicap

[image: ]L’allocation journalière de présence parentale

[image: ]La rente versée aux orphelins en cas d’accident du travail

[image: ]L’allocation représentative de services ménagers

[image: ]La prestation de compensation du handicap



Deuxième partie
 La tutelle et les autres mesures
 judiciaires

[image: ]

Dans cette partie…

La loi du 5 mars 2007 a rénové l’ensemble du dispositif de protection
des personnes vulnérables. L’ancienne loi qui datait de 1968, conçue
pour quelques milliers de personnes, ne répondait plus aux besoins
contemporains des majeurs protégés dont le nombre estimé approche
aujourd’hui le million d’individus.


Chapitre 4
 Les principes fondamentaux

Dans ce chapitre :

[image: ]La priorité donnée à la famille

[image: ]Les principales mesures judiciaires

[image: ]Les conditions à respecter



Attendue depuis de nombreuses années, la réforme de la
protection des majeurs est entrée en vigueur le 1er janvier
2009.
Cette loi très importante réaffirme les principes fondamentaux
nécessaires au bon fonctionnement des mesures de protection
juridique dans le respect des droits et libertés de la personne
protégée.
Avant de prononcer une telle mesure, le juge des tutelles
s’assure qu’aucune autre solution plus douce ne permet de
répondre à la situation qui lui est présentée : la tutelle ne doit
intervenir qu’en dernier recours.
La personne vulnérable doit être placée au centre de toutes
les attentions et c’est à sa famille que revient la charge prioritaire de défendre ses intérêts.
Le devoir de protection des familles
La famille est reconnue comme un lieu privilégié d’échange,
de transmission, et de solidarité entre les générations. Les
membres d’une même famille sont liés par l’obligation alimentaire, l’obligation d’entretien, et le devoir de secours.
Malgré ces principes, chacun peut se trouver un jour concerné
par l’institution d’une mesure de protection à l’égard d’un
proche, frappé par le deuil, la maladie, le handicap ou le grand
âge. C’est à la famille que revient en priorité la charge d’exercer une mesure de protection juridique.
L’obligation alimentaire
L’obligation alimentaire est le devoir d’aider matériellement
les personnes de sa famille lorsqu’ils sont dans le besoin.
L’obligation est réciproque et s’applique aux parents, grands-parents, enfants, petits-enfants… sans limitation de générations. Tous sont tenus par la loi de s’entraider.
[image: ]L’obligation des enfants d’aider leurs parents dans le besoin
s’applique pareillement aux gendres et aux belles-filles… et
réciproquement.
L’obligation d’entretien
Les parents ne sont pas uniquement tenus d’une obligation
alimentaire envers leurs enfants. Ils doivent également contribuer à leur entretien et à leur éducation.
Il s’agit de permettre à l’enfant d’accéder à une qualification
professionnelle pour parvenir à l’autonomie financière.
Le devoir d’entretien persiste même quand l’enfant devient
majeur dès lors qu’il ne peut subvenir à ses propres besoins.
Ce devoir concerne tous les parents, qu’ils soient mariés,
pacsés, concubins ou séparés.
Le devoir de secours
Les personnes vivant en couple ne sont pas tenues par l’aide
alimentaire vis-à-vis de leur conjoint ou de leur partenaire.
Elles sont néanmoins tenues d’un devoir de secours.
Le couple marié
Les époux ont l’obligation de s’entraider financièrement. Ils
ont le devoir de s’apporter un secours réciproque et de contribuer aux charges de leur foyer.
Ces obligations persistent même si le couple se sépare et ne
s’éteint que lorsque le divorce est prononcé définitivement.
Les partenaires de PACS
Comme les époux, les partenaires de PACS doivent chacun
contribuer aux charges de leur foyer. En signant leur PACS, ils
s’engagent à s’apporter une aide matérielle et une assistance
réciproques.
Les conditions préalables à l’ouverture de la mesure
La curatelle, l’habilitation familiale complète et la tutelle
sont des dispositifs de protection certes efficaces mais qui
entravent en contrepartie la liberté d’agir de leur bénéficiaire.
C’est la raison pour laquelle la mise en place d’une de ces
mesures doit être nécessaire et n’intervenir qu’en dernier
recours.
La mesure de protection doit être nécessaire
L’ouverture de la mesure est réservée aux seules personnes
atteintes d’une altération de leurs facultés personnelles, on
parle du principe de « nécessité ».
L’altération des facultés de la personne vulnérable doit être
impérativement constatée par un médecin indépendant
spécialement habilité à cet effet. La position du médecin de
famille est en effet délicate. Le médecin traitant peut facilement être soumis à la pression de l’entourage familial, ou se
sentir mal à l’aise à l’idée de rompre le lien de confiance qui
l’unit à son patient.
Les médecins habilités à la délivrance du certificat médical
requis pour l’ouverture d’une mesure de protection sont
inscrits sur une liste établie par le procureur de la République.
[image: ]Depuis le 1er janvier 2009, il n’est plus possible d’ouvrir une
curatelle pour les causes suivantes :
[image: ]la prodigalité : état d’une personne qui dilapide son patrimoine ;


[image: ]l’intempérance : état d’une personne qui abuse de
substances addictives (boisson, drogues) ;

[image: ]l’oisiveté : état d’une personne qui se met en danger par
son refus de travailler.


[image: ]En dehors de l’altération des
facultés mentales, la loi autorise l’ouverture d’une mesure de protection
dans les cas très rares où un handicap
physique est de nature à empêcher
toute forme de communication.

La mesure ne doit être prononcée qu’en dernier recours
La curatelle, l’habilitation familiale complète et la tutelle
ne doivent être envisagées qu’en dernier recours, lorsque
aucune des solutions proposées dans la première partie de
cet ouvrage n’a permis de protéger efficacement la personne
vulnérable. Pour rappel, il s’agit des règles relatives :
[image: ]aux mandats et aux procurations ;

[image: ]aux droits et devoirs des époux ;

[image: ]aux règles des régimes matrimoniaux.


Nous verrons par la suite dans quelles conditions le mandat
de protection future permet également d’éviter la mise en
place d’une mesure judiciaire.
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